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Le pouvoir d’achat des familles 
monoparentales. Nous avons obtenu 
une prime de fin d’année pour les 
familles monoparentales à la fin de 
l’année 2023. 660 000 familles 
monoparentales ont ainsi bénéficié 
d'une augmentation de leur prime de 
Noël de 35 %, soit 100 € de plus pour 
une mère seule au RSA.

Le soutien aux Français face à la hausse 
des factures énergétiques. Nous avons 
obtenu un chèque de soutien entre 50 et 
200 euros aux 2,6 millions de familles se 
chauffant au bois lors de l’hiver 2022 et  
le bénéfice des tarifs réglementés de 
l’électricité pour l’ensemble des TPE  
et des petites communes.

Le combat contre la faim. Nous avons 
obtenu une rallonge de 40 millions 
d’euros pour les associations d’aide 
alimentaire aux plus démunis lors de 
l’hiver 2022. Pour lutter contre la faim, 
nous avions également proposé un 
“repas à 1 euro” pour toutes et tous les 
étudiant.e.s, proposition rejetée par la 
majorité présidentielle à une voix près. 

La taxation des superprofits. Nous avons 
proposé que se tienne un référendum pour 
taxer les superprofits, que le Conseil 
constitutionnel a malheureusement rejeté. 
Notre initiative et nos amendements ont 
contraint le Gouvernement à accepter de 
créer une taxe sur les superprofits des 
énergéticiens, qui est toutefois largement 
insuffisante.

La protection de notre industrie. Nous 
avons obtenu la possibilité d’exclure les 
entreprises non-européennes de certains 
marchés publics afin de soutenir notre 
souveraineté industrielle et d’éviter une 
transition énergétique “made in China”. 

La reconnaissance officielle de la 
responsabilité de l'Etat dans le 
scandale sanitaire et 
environnemental du chlordécone 
et l’indemnisation des victimes  
par l’adoption de notre loi. 

Le développement des énergies 
renouvelables. Nous avons obtenu l’adoption 
d’obligations ambitieuses de développement 
des énergies renouvelables, avec un juste 
partage des revenus avec les territoires et 
d’une réglementation permettant de ne pas 
opposer transition énergétique et 
préservation des espaces naturels. 

La régulation des meublés de tourisme pour 
protéger les locations longue durée. Nous 
avons lancé la bataille contre la niche fiscale 
AirBnB en février 2023 et nous avons fait 
aboutir ce combat dans une loi transpartisane 
qui ne nécessite plus que l’accord de 
l’Assemblée nationale et du Sénat en 
commission mixte paritaire.

La lutte contre les pénuries de       
médicaments. Nous avons fait adopter  
une loi augmentant les stocks 
minimaux de médicaments que les 
industriels doivent constituer et 
renforçant les sanctions financières en 
cas de non-respect de ces obligations. 
Pour lutter contre les déserts 
médicaux, nous nous sommes aussi 
battus pour que les médecins soient 
contraints de s’installer là où il en 
manque le plus.

La nationalisation d’EDF. Nous avons inscrit 
dans le marbre de la loi la détention à 100% 
du capital d’EDF et de ses filiales par l’Etat 
afin d’empêcher toute opération de 
démembrement ou de vente de capital d’EDF 
comme cela était envisagé dans le cadre du 
projet “Hercule”.
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L’encadrement des frais bancaires sur 
les successions. Nous avons fait 
adopter une loi pour interdire les frais 
bancaires sur les successions quand le 
défunt est mineur ou pour un compte 
bancaire de moins de 5 000 euros.

La lutte contre les dérives des 
influenceurs. Nous avons initié et fait 
adopter définitivement en juin 2023 
une loi encadrant les pratiques des 
influenceurs sur les réseaux sociaux 
en luttant contre la promotion de 
produits frauduleux ou dangereux.Le renforcement des droits des 

enfants. Nous avons adopté 
définitivement en mars 2024 une loi 
pour suspendre ou retirer l’autorité 
parentale en cas de violences 
intrafamilales ou d’inceste envers son 
enfant, et avons obtenu la création  
d’une Délégation des droits des 
enfants ainsi qu’une commission 
d’enquête pour mieux protéger les 
enfants pris en charge par l’Etat.

La protection du droit à l’avortement. 
Nous avons participé à l’inscription 
dans la Constitution du droit à l’IVG 
suite à l’adoption à l’Assemblée 
nationale et au Sénat d’une 
proposition de loi transpartisane 
soutenue par les députés socialistes.

La lutte contre toutes les formes de 
violences dans le sport. Nous avons 
fait adopter de manière  définitive la loi 
renforçant le contrôle des antécédents 
judiciaires, notamment des 
condamnations pour violences 
sexuelles, des éducateurs sportifs.

Lutte contre les pesticides. Nous avons mené une commission d’enquête 
parlementaire sur les échecs de la politique de lutte contre les pesticides 
depuis 10 ans, permettant de tracer un chemin pour réduire ces derniers et 
protéger notre santé comme notre agriculture.

La défense de la culture dans les 
Outre-Mer. Nous avons fait adopter  de 
manière définitive en décembre 2023 
une loi pour préserver les cinémas 
dans les outre-mer et faciliter leur 
accès.

Vie chère dans les Outre-mer. Nous avons mené une commission d’enquête sur 
le coût de la vie dans les territoires d’outre-mer permettant de mettre en lumière 
un système économique dans lequel les grands groupes économiques profitent 
de leurs monopoles pour fixer les prix au mépris du pouvoir d’achat et de vivre 
de nos concitoyens. 

La lutte contre les violences 
conjugales. Nous avons obtenu le 
doublement en 2023 des crédits du 
centre d’appel 3919 pour l’écoute des 
femmes victimes de violences 
conjugales.

Les droits des personnes LGBTQIA+. 
Nous avons fait adopter, au Sénat puis à 
l’Assemblée nationale, la loi pour la 
réparation des personnes condamnées 
pour homosexualité entre 1942 et 1982.
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Nos commissions d’enquête





Nous avons combattu avec force la loi “immigration” inspirée du programme de 
Jean-Marie Le Pen et écrite sous la dictée d’Eric Ciotti. Cette loi de la honte 
instaurant la préférence nationale a été votée par les députés du RN, de LR et de 
la majorité présidentielle, main dans la main.



Nous avons saisi le Conseil constitutionnel et permis la censure de 31 articles sur 
85. De plus, alors que les parlementaires de droite souhaitaient organiser un 
référendum d’initiative partagée sur la préférence nationale pour les prestations 
sociales, nous avons été le seul groupe parlementaire de gauche à saisir le Conseil 
constitutionnel pour démontrer le caractère inconstitutionnel et profondément 
injuste d’un tel référendum, et avons obtenu gain de cause.

Nous nous sommes fermement opposés à la réforme des retraites à 64 ans. Une 
réforme brutale et injuste imposée au Parlement par le Gouvernement alors 
qu’elle était massivement rejetée dans le pays.



Nous avons utilisé tous les moyens institutionnels pour faire échouer cette 
réforme des retraites injuste : nous avons voté pour la motion de rejet préalable 
de la réforme, nous avons rédigé avec l’ensemble des groupes de gauche un 
recours devant le Conseil constitutionnel, et déposé 2 référendums d’initiative 
partagée (“RIP”) malheureusement rejetés. 

Réforme des retraites

loi immigration

réformeS de l’assurance chômage
Nous avons combattu les trois réformes successives de l’assurance chômage. En 7 
ans, Emmanuel Macron aura réduit considérablement les droits des chômeurs, 
particulièrement ceux des jeunes. En 2018, il fallait avoir travaillé quatre mois sur 
les 28 derniers mois pour bénéficier de ses droits au chômage, il faudra désormais 
avoir travaillé 8 mois dans les 20 derniers mois, avec des indemnités 
considérablement réduites.


Nous avons soutenu toutes les mobilisations et les initiatives contre ces réformes, 
nous avons notamment voté début juin 2024 pour une proposition de loi visant à 
bloquer la dernière réforme.

NOS COMBATS
contre les loiS macronistes

parti-socialiste.fr/nosdeputes


